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5396

PROJET DE LOI
portant approbation

- de la révision 2, entrée en vigueur le 16 octobre 1995, de l'Accord 
concernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation et la 

reconnaissance réciproque de l'homologation des équipements et 
pièces de véhicules à moteur, fait à Genève, le 20 mars 1958 et 

approuvé par la loi du 1er août 1971, (Accord concernant l'adoption 
de prescriptions techniques uniformes applicables aux véhicules à 
roues, aux équipements et aux pièces susceptibles d'être montés ou 
utilisés sur un véhicule à roues et les conditions de reconnaissance 

réciproque des homologations délivrées conformément à ces 
prescriptions);

- de l'Accord concernant l'établissement de règlements techniques 
mondiaux applicables aux véhicules à roues, ainsi qu'aux équipements 
et pièces qui peuvent être montés et/ou utilisés sur les véhicules à roues 

et des Annexes A et B, faits à Genève, le 25 juin 1998

Résumé

Le projet de loi a pour but d’approuver :
- une deuxième révision, entrée en vigueur le 16 octobre 1995, de l’Accord concernant
l'adoption de conditions uniformes d'homologation et la reconnaissance réciproque de
l'homologation des équipements et pièces de véhicules à moteur, fait à Genève le 20
mars 1958,
- l'Accord concernant l'établissement de règlements techniques mondiaux applicables
aux véhicules à roues, ainsi qu'aux équipements et pièces qui peuvent être montés et/ou
utilisés sur les véhicules à roues et les Annexes A et B, faits à Genève, le 25 juin 1998.

L’Accord de 1998, qui fonctionne sous l’égide de la Commission Economique pour l’
Europe des Nations Unies (CEE/NU), porte sur l’établissement de règlements
techniques mondiaux applicables aux véhicules à roues, ainsi qu’aux équipements et
pièces qui peuvent être montés ou utilisés sur des véhicules à roues. Sa portée est donc
la même que celle de l’Accord de 1958 en ce qui concerne le domaine d’application et
il fonctionnera en parallèle. L’Accord introduit un système qui permet l’inscription de
règlements techniques mondiaux à un recueil mondial. L’objectif en est d’arriver à des
règlements assurant un niveau élevé de sécurité, de protection de l’environnement, de
rendement énergétique et de protection contre le vol.
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No 5376
CHAMBRE DES DEPUTES

2ième Session extraordinaire 2004

P R O J E T D E L O I
portant approbation du Protocole relatif à l’adhésion de la
Communauté européenne à la Convention internationale de
coopération pour la sécurité de la navigation aérienne
„EUROCONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à
plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin
1997 et de l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002

* * *

(Dépôt: le 7.9.2004)
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères et de l’Immigration et après délibération du
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Affaires Etrangères et de l’Immigration est autorisé à déposer en
Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation du Protocole relatif à
l’adhésion de la Communauté européenne à la Convention internationale de coopération pour la sécurité
de la navigation aérienne „EUROCONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs
reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin 1997 et de l’Acte final, signés à Bruxelles, le
8 octobre 2002.

Château de Berg, le 31 août 2004

Le Ministre des Affaires Etrangères
et de l’Immigration,

Jean ASSELBORN HENRI

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique.– Sont approuvés le Protocole relatif à l’adhésion de la Communauté européenne
à la Convention internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne
„EUROCONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée par le
Protocole du 27 juin 1997 et l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le 8 octobre 2002, les représentants de trente et un Etats, dont le Grand-Duché de Luxembourg, et la
Communauté européenne, ont signé, à l’issue de la conférence diplomatique tenue à cet effet, le proto-
cole d’adhésion de la Communauté européenne à la Convention internationale de coopération pour la
sécurité de la navigation aérienne „Eurocontrol“, telle que coordonnée par le protocole du 27 juin 1997.

L’organisation „Eurocontrol“, fondée le 13 décembre 1960, regroupe désormais trente et un Etats
Parties, dont les quinze Etats de l’Union européenne. Elle joue un rôle prépondérant dans le domaine de
la navigation aérienne en Europe, à la fois pour l’harmonisation technique entre Etats, la gestion des
courants de trafic, la définition des réseaux de routes aériennes, la coordination et la coopération pour
réaliser divers systèmes de navigation aérienne, soit exploités en commun, soit développés conjointe-
ment et exploités séparément par les services afférents des Etats.

Lors des négociations entreprises pour moderniser les structures exécutives de la Convention, la
possibilité de l’adhésion de la Communauté européenne avait été prévue conformément à une décision
de principe du Conseil européen du 17 juin 1997.

En conséquence, le nouveau texte consolidé du 27 juin 1997 regroupe la convention originale, les
divers amendements adoptés depuis 1960, et indique la possibilité pour une organisation telle que la
Communauté européenne d’adhérer à „Eurocontrol“ par le biais de l’approbation du protocole du
27 juin 1997. Ce texte a fait l’objet d’une ratification par la loi du 12 décembre 2003.

Le protocole d’adhésion de la Communauté européenne à l’organisation „Eurocontrol“ a été négocié
au cours de l’année 1999, mais sa signature a été retardée par un différend entre l’Espagne et la
Grande-Bretagne quant à son applicabilité à l’aéroport de Gibraltar. Cet obstacle n’a été levé qu’au
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début de l’année 2002. La décision définitive du Conseil européen sur les actes et les déclarations
accompagnant cette adhésion a été prise en juillet 2002.

L’adhésion de la Communauté européenne à „Eurocontrol“ présente l’avantage d’entraîner l’appli-
cation uniforme par les Etats membres de la Communauté, des décisions prises par „Eurocontrol“, grâce
aux mécanismes communautaires, ainsi que d’assurer que les actions de la Communauté en matière de
navigation aérienne soient compatibles avec les travaux „d’Eurocontrol“, ce qui évitera des duplications
d’initiatives entre ces deux organisations, et de ce fait des complications juridiques pour les Etats
membres de la Communauté.

Plus particulièrement, c’est en considération de cette adhésion que, dans le cadre des règlements
communautaires „ciel unique européen“ en cours d’adoption, la Commission européenne, pour les
mesures d’application qui lui seront déléguées, fera appel à l’expertise, aux mécanismes de travail et de
consultation d’„Eurocontrol“, pour toutes les affaires entrant dans le champ de compétence de cette
organisation. Ce mécanisme garantira à la fois la pérennité du rôle d’„Eurocontrol“, et en particulier
celui de l’Institut pour les services de la navigation aérienne implanté au Plateau de Kirchberg, et une
utilisation optimale des ressources économiques et humaines employées au niveau européen.

*

PROTOCOLE
relatif à l’adhésion de la Communauté européenne à la
Convention internationale de coopération pour la sécurité de
la navigation aérienne „Eurocontrol“ du 13 décembre 1960,
telle qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée par le

Protocole du 27 juin 1997

La République d’Albanie,

La République fédérale d’Allemagne,

La République d’Autriche,

Le Royaume de Belgique,

La République de Bulgarie,

La République de Chypre,

La République de Croatie,

Le Royaume du Danemark,

Le Royaume d’Espagne,

La République de Finlande,

La République française,

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,

La République hellénique,

La République de Hongrie,

L’Irlande,

La République italienne,

L’ex-République yougoslave de Macédoine,

Le Grand-Duché de Luxembourg,

La République de Malte,

La République de Moldavie,

La Principauté de Monaco,

3
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Le Royaume de Norvège,

Le Royaume des Pays-Bas,

La République portugaise,

La Roumanie,

La République slovaque,

La République de Slovénie,

Le Royaume de Suède,

La Confédération suisse,

La République tchèque,

La République de Turquie

et

La Communauté européenne,

Vu la Convention internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne
„EUROCONTROL“ du 13 décembre 1960, telle que modifiée par le Protocole additionnel du 6 juillet
1970, modifié lui-même par le Protocole du 21 novembre 1978, tous amendés par le Protocole du
12 février 1981, et telle que révisée et coordonnée par le Protocole du 27 juin 1997, ci-après dénommée
„la Convention“, et notamment l’article 40 de ladite Convention;

Vu les responsabilités que le Traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté européenne, tel que
révisé par le Traité d’Amsterdam du 2 octobre 1997, confère à la Communauté européenne dans
certains domaines couverts par la Convention;

Considérant que les Etats membres de la Communauté européenne qui sont membres
d’EUROCONTROL ont déclaré, lors de l’adoption du Protocole coordonnant la Convention, ouvert à la
signature le 27 juin 1997, que leur signature n’affectait en rien la compétence exclusive de la Commu-
nauté dans certains domaines couverts par ladite Convention, ni l’adhésion de la Communauté à
EUROCONTROL aux fins d’exercer une telle compétence exclusive;

Considérant que l’adhésion de la Communauté européenne à la Convention a pour objet d’aider
l’Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne, ci-après dénommée
„EUROCONTROL“, à atteindre ses objectifs, tels qu’ils sont énoncés dans la Convention, notamment
celui de constituer un organisme unique et efficace chargé de définir la politique en matière de gestion
de la circulation aérienne en Europe;

Considérant que l’adhésion de la Communauté européenne à EUROCONTROL commande que
soient précisées les modalités d’application des dispositions de la Convention à la Communauté euro-
péenne et à ses Etats membres;

Considérant que les conditions de l’adhésion de la Communauté européenne à la Convention doivent
permettre à la Communauté d’exercer, au sein d’EUROCONTROL, les compétences que lui ont confé-
rées ses Etats membres;

Considérant que le Royaume d’Espagne et le Royaume-Uni sont convenus à Londres, le 2 décembre
1987, dans une déclaration conjointe des ministres des affaires étrangères des deux pays, d’un régime
renforçant la coopération dans l’utilisation de l’aéroport de Gibraltar, et que ce régime n’est pas encore
entré en application;

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES:

Article 1

La Communauté européenne, dans le cadre de sa compétence, adhère à la Convention aux conditions
énoncées dans le présent Protocole, conformément aux dispositions de l’article 40 de la Convention.
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Article 2

Pour la Communauté européenne, dans le cadre de sa compétence, la Convention s’applique aux
services de navigation aérienne de route et aux services connexes d’approche et d’aérodrome afférents à
la circulation aérienne dans les Régions d’information de vol de ses Etats membres, telles qu’elles sont
énumérées à l’Annexe II de la Convention, qui sont dans les limites de l’applicabilité territoriale du
Traité instituant la Communauté européenne.

L’application du présent Protocole à l’aéroport de Gibraltar s’entend sans préjudice des positions
juridiques respectives du Royaume d’Espagne et du Royaume-Uni au sujet de leur différend relatif à la
souveraineté sur le territoire où cet aéroport est situé.

L’application du présent Protocole à l’aéroport de Gibraltar est suspendue jusqu’à ce que soit mis en
application le régime prévu dans la déclaration conjointe faite, le 2 décembre 1987, par les ministres des
affaires étrangères du Royaume d’Espagne et du Royaume-Uni. Les gouvernements du Royaume
d’Espagne et du Royaume-Uni informeront les autres Parties contractantes au présent Protocole de la
date de cette mise en application.

Article 3

Sous réserve des dispositions du présent Protocole, les dispositions de la Convention doivent être
interprétées comme incluant la Communauté européenne, dans le cadre de sa compétence, et les divers
termes utilisés pour désigner les Parties contractantes à la Convention, ainsi que leurs représentants,
doivent être compris en conséquence.

Article 4

La Communauté européenne ne contribue pas au budget d’EUROCONTROL.

Article 5

Sans préjudice de l’exercice de ses droits de vote aux termes de l’article 6, la Communauté euro-
péenne est habilitée à se faire représenter et à prendre part aux travaux de tous les organes
d’EUROCONTROL au sein desquels l’un quelconque de ses Etats membres est en droit d’être repré-
senté en qualité de Partie contractante, et où peuvent être traitées des questions relevant de sa compé-
tence, à l’exception des organes exerçant une fonction d’audit.

Dans tous les organes d’EUROCONTROL où elle est en droit de siéger, la Communauté européenne
fait valoir son point de vue, dans le cadre de sa compétence, conformément à ses règles institutionnelles.

La Communauté européenne ne peut présenter de candidats à la qualité de membre des organes élus
d’EUROCONTROL, ni à des fonctions au sein des organes où elle est en droit de siéger.

Article 6

1. En ce qui concerne les décisions relatives aux matières relevant de la compétence exclusive de la
Communauté européenne, et aux fins de l’application des règles prévues à l’article 8 de la Convention,
la Communauté européenne exerce les droits de vote de ses Etats membres aux termes de la Conven-
tion, les suffrages, simples et pondérés, exprimés par la Communauté européenne étant cumulés pour la
détermination des majorités prévues audit article 8. Lorsque la Communauté vote, ses Etats membres ne
votent pas.

Aux fins de déterminer le nombre de Parties contractantes à la Convention requis pour donner suite
à une demande de prise de décision à la majorité des trois-quarts, tel que prévu à la fin du premier alinéa
du paragraphe 2 de l’article 8, la Communauté est réputée représenter ceux de ses Etats membres qui
sont membres d’EUROCONTROL.

Une décision proposée sur un point particulier sur lequel la Communauté est appelée à voter est
reportée si une Partie contractante à la Convention qui n’est pas membre de la Communauté européenne
le demande. Ce report est mis à profit pour procéder à des consultations entre les Parties contractantes à
la Convention, avec le concours de l’Agence EUROCONTROL, sur la décision proposée. Lorsqu’une
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telle demande est introduite, la prise de décision peut être reportée pour une période maximale de
six mois.

2. En ce qui concerne les décisions relatives aux matières ne relevant pas de la compétence exclusive
de la Communauté européenne, les Etats membres de la Communauté européenne votent dans les
conditions prévues à l’article 8 de la Convention et la Communauté européenne ne vote pas.

3. La Communauté européenne informe au cas par cas les autres Parties contractantes à la Convention
des cas, pour les divers points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, du Conseil et des autres
organes délibératifs auxquels l’Assemblée générale et le Conseil ont délégué des pouvoirs, où elle exer-
cera les droits de vote prévus au paragraphe 1 ci-dessus. Cette obligation s’applique également aux déci-
sions à prendre par correspondance.

Article 7

La portée de la compétence transférée à la Communauté est décrite en termes généraux dans une
déclaration écrite faite par la Communauté européenne au moment de la signature du présent Protocole.

Cette déclaration peut être modifiée en tant que de besoin moyennant notification faite par la
Communauté européenne à EUROCONTROL. Elle ne remplace ni ne limite en quelque manière que ce
soit les matières qui peuvent faire l’objet de notifications de compétence communautaire préalables à la
prise de décisions, au sein d’EUROCONTROL, par vote formel ou par une autre procédure.

Article 8

L’article 34 de la Convention est d’application pour tout différend qui pourrait survenir entre deux
Parties contractantes ou davantage au présent Protocole, ou entre une ou plusieurs Parties contractantes
au présent Protocole et EUROCONTROL, au sujet de l’interprétation, de l’application ou de
l’exécution du présent Protocole, notamment en ce qui concerne son existence, sa validité ou sa
résiliation.

Article 9

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tous les Etats signataires du Protocole coordonnant
la Convention internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne
„EUROCONTROL“ du 13 décembre 1960 suite aux différentes modifications intervenues, ouvert à la
signature le 27 juin 1997 et ci-après dénommé „Protocole coordonnant la Convention“, ainsi que de la
Communauté européenne.

Il est également ouvert, préalablement à la date de son entrée en vigueur, à la signature de tout Etat
dûment autorisé à signer le Protocole coordonnant la Convention, conformément à l’article II dudit
Protocole.

2. Le présent Protocole est soumis à ratification, acceptation ou approbation. Les instruments de ratifi-
cation, d’acceptation ou d’approbation sont déposés auprès du Gouvernement du Royaume de
Belgique.

3. Le présent Protocole entrera en vigueur après sa ratification, son acceptation ou son approbation
d’une part par l’ensemble des Etats signataires qui sont également signataires du Protocole coordonnant
la Convention et par lesquels ce dernier Protocole devra avoir été ratifié, accepté ou approuvé pour
entrer en vigueur, d’autre part par la Communauté européenne, le premier jour du deuxième mois
suivant le dépôt du dernier instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, sous réserve que
le Protocole coordonnant la Convention soit entré en vigueur à cette date. Si cette condition n’est pas
remplie, il entrera en vigueur à la même date que le Protocole coordonnant la Convention.

4. Le présent Protocole entrera en vigueur, pour les signataires qui auront déposé leur instrument de
ratification, d’acceptation ou d’approbation après son entrée en vigueur, le premier jour du deuxième
mois suivant le dépôt de leur instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation.

6

5376 - Dossier consolidé : 11



5. Le Gouvernement du Royaume de Belgique notifiera aux Gouvernements des autres Etats signa-
taires du présent Protocole et à la Communauté européenne chaque signature, chaque dépôt d’un instru-
ment de ratification, d’acceptation ou d’approbation et chaque date d’entrée en vigueur du présent
Protocole conformément aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus.

Article 10

Toute adhésion à la Convention postérieure à son entrée en vigueur vaut également consentement à
être lié par le présent Protocole. Les dispositions des articles 39 et 40 de la Convention s’appliquent au
présent Protocole.

Article 11

1. Le présent Protocole reste en vigueur pendant une période indéterminée.

2. Si l’ensemble des Etats membres d’EUROCONTROL, membres de la Communauté européenne,
se retirent d’EUROCONTROL, notification de retrait de la Convention, ainsi que du présent Protocole,
sera réputée avoir été donnée par la Communauté européenne en même temps que la notification de
retrait, prévue au paragraphe 2 de l’article 38 de la Convention, du dernier Etat membre de la Commu-
nauté européenne à se retirer d’EUROCONTROL.

Article 12

Le Gouvernement du Royaume de Belgique fera enregistrer le présent Protocole auprès du Secrétaire
général des Nations unies, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations unies, et auprès du
Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale, conformément à l’article 83 de la Conven-
tion relative à l’aviation civile internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944.

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires soussignés, après présentation de leurs pleins pouvoirs qui
ont été reconnus en bonne et due forme, ont signé le présent Protocole.

FAIT à Bruxelles, le 8 octobre 2002 dans chacune des langues officielles des Etats signataires, en un
seul exemplaire qui restera déposé aux archives du Gouvernement du Royaume de Belgique, lequel en
communiquera copie certifiée conforme aux Gouvernements des autres Etats signataires et à la Commu-
nauté européenne. Le texte en langue française fera foi en cas de divergence entre les textes.

Për Republikën e Shqipërisë
Pour la République d’Albanie

Für die Bundesrepublik Deutschland
Pour la République fédérale d’Allemagne

Für die Republik Österreich
Pour la République d’Autriche

7

5376 - Dossier consolidé : 12



Pour le Royaume de Belgique
Voor het Koninkrijk België
Für das Königreich Belgien

Pour la République de Chypre

Za Republiku Hrvatsku
Pour la République de Croatie

For Kongeriget Danmark
Pour le Royaume du Danemark

Por el Reino de España
Pour le Royaume d’Espagne

8
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Suomen tasavallan puolesta
För Republiken Finlands regering
Pour la République de Finlande

Pour la République française

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

Pour la République hellénique

A Magyar Köztársaság részéröl
Pour la République de Hongrie

For Ireland
Pour l’Irlande

Per la Republica italiana
Pour la République italienne

9
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Za Poranena Jugoslovenska Republika Makedonija
Pour L’ex-République yougoslave de Macédoine

Voir Annexe

Pour le Grand-Duché de Luxembourg

For the Republic of Malta
Pour la République de Malte

Pentru Republica Moldova
Pour la République de Moldavie

Pour la Principauté de Monaco

For Kongeriket Norge
Pour le Royaume de Norvège

Voor het Koninkrijk der Nederlanden
Pour le Royaume des Pays-Bas
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Pela República Portuguesa
Pour la République portugaise

Pentru România
Pour la Roumanie

Za Slovenskú republiku
Pour la République slovaque

Za Republiko Slovenijo
Pour la République de Slovénie

På Kungariket Sveriges vägnar
Pour le Royaume de Suède

Für die Schweizerische Eidgenossenschaft
Pour la Confédération suisse

Per la Confederazione elvetica

Jménem Ceské republiky
Pour la République tchèque
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5376 - Dossier consolidé : 16



Türkiye Cumhuriyeti adina
Pour la République de Turquie

Por la Comunidad Europea
For Det Europæiske Fællesskab

Für die Europäische Gemeinschaft

For the European Community
Pour la Communauté européenne

Per la Comunità europea
Voor de Europese Gemeenschap

Pela Comunidade Europeia
Euroopan yhteisön puolesta

På Europeiska gemenskapens vägnar

*
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ACTE FINAL
de la Conférence diplomatique sur le Protocole relatif à
l’adhésion de la Communauté européenne à la Convention
internationale de coopération pour la sécurité de la navigation
aérienne „Eurocontrol“ du 13 décembre 1960, telle qu’amen-
dée à plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du

27 juin 1997

(Bruxelles, le 8 octobre 2002)

Les Plénipotentiaires

de la République d’Albanie,

de la République fédérale d’Allemagne,

de la République d’Autriche,

du Royaume de Belgique,

de la République de Bulgarie,

de la République de Chypre,

de la République de Croatie,

du Royaume du Danemark,

du Royaume d’Espagne,

de la République de Finlande,

de la République française,

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord,

de la République hellénique,

de la République de Hongrie,

de l’Irlande,

de la République italienne,

de l’ex-République yougoslave de Macédoine,

du Grand-Duché de Luxembourg,

de la République de Malte,

de la République de Moldavie,

de la Principauté de Monaco,

du Royaume de Norvège,

du Royaume des Pays-Bas,

de la République portugaise,

de la Roumanie,

de la République slovaque,

de la République de Slovénie,

du Royaume de Suède,

de la Confédération suisse,

de la République tchèque,

13
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de la République de Turquie

et

de la Communauté européenne,

Réunis à Bruxelles le 8 octobre 2002,

1. Ont adopté à l’unanimité le texte d’un Protocole figurant en annexe au présent Acte final et
ci-après dénommé „le Protocole d’adhésion“, relatif à l’adhésion de la Communauté européenne à
la Convention internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne
„EUROCONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée
par le Protocole ouvert à la signature le 27 juin 1997, ci-après dénommée „la Convention révisée“.
Ledit Protocole d’adhésion a été ouvert à la signature le 8 octobre 2002 à Bruxelles.

2. Ont adopté les résolutions suivantes relatives, d’une part, à la ratification, à l’acceptation ou à
l’approbation du Protocole d’adhésion par les Parties contractantes, à leur meilleure convenance,
d’autre part, à la mise en oeuvre anticipée du Protocole d’adhésion:

La Conférence:

Réunie à Bruxelles le 8 octobre 2002;

Ayant adopté à l’unanimité le Protocole, ci-après dénommé „le Protocole d’adhésion“, rela-
tif à l’adhésion de la Communauté européenne à la Convention internationale de coopération
pour la sécurité de la navigation aérienne „EUROCONTROL“ du 13 décembre 1960, telle
qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole ouvert à la signature le 27 juin
1997, ci-après dénommée „la Convention révisée“;

I. Résolution invitant les Parties contractantes à ratifier, accepter
ou approuver le Protocole d’adhésion à leur meilleure convenance

Considérant que l’adhésion de la Communauté européenne contribuera de manière signifi-
cative à la réalisation des objectifs et des tâches d’EUROCONTROL dans les conditions énon-
cées dans le Protocole d’adhésion;

Rappelant la résolution relative au Protocole coordonnant la Convention EUROCONTROL,
par laquelle la Conférence diplomatique du 27 juin 1997 a invité les Parties contractantes à la
Convention EUROCONTROL à ratifier à leur meilleure convenance le Protocole du 27 juin
1997 susvisé;

Convenant qu’il importe que la Convention révisée et le Protocole d’adhésion entrent en
vigueur dans les meilleurs délais;

Prie instamment les signataires du Protocole d’adhésion de ratifier, d’accepter ou
d’approuver ledit Protocole dès que possible;

Invite le Directeur général d’EUROCONTROL à prendre toutes dispositions pratiques, en
coopération avec les Etats signataires et la Communauté européenne, pour fournir, sur
demande, une assistance dans le cadre de la procédure de ratification, d’acceptation ou
d’approbation du Protocole d’adhésion.

II. Résolution relative à la mise en oeuvre anticipée du Protocole d’adhésion

Ayant pris acte de la Résolution relative à la mise en oeuvre anticipée du Protocole coordon-
nant la Convention, adoptée par la Conférence diplomatique lors de l’adoption dudit Protocole
le 27 juin 1997;

Considérant qu’il importe que le Protocole d’adhésion soit mis en oeuvre dans de bonnes
conditions d’harmonie et d’efficacité;

Prie instamment tous les Etats et la Communauté européenne de prendre toute mesure pos-
sible en vue de la mise en oeuvre anticipée de certaines dispositions du Protocole d’adhésion.

3. Ont adopté les déclarations communes suivantes, d’une part, sur l’absence de compétence de la
Communauté en matière de sécurité et de défense nationales, d’autre part, sur la coordination
RDTE:

14
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I. Déclaration commune sur l’absence de compétence de la Communauté
en matière de sécurité et de défense nationales

Les signataires du Protocole relatif à l’adhésion de la Communauté européenne à la Conven-
tion internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EURO-
CONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée par le
Protocole ouvert à la signature le 27 juin 1997, ci-après dénommée „la Convention révisée“,

Ayant noté que la Communauté européenne n’a pas actuellement de compétence pour ce qui
est des politiques de défense et de sécurité;

Prenant acte du rôle d’EUROCONTROL, tel qu’il est défini dans les dispositions de la
Convention révisée relatives aux questions militaires;

Conviennent que:

Si la compétence de la Communauté européenne était élargie à ces matières, il y aurait lieu
d’examiner si un tel élargissement transforme radicalement la portée des obligations qui leur
incombent aux termes de la Convention révisée et, partant, si le Protocole, dans sa forme
actuelle, est applicable à ces matières.

II. Déclaration commune sur la coordination RDTE

Les signataires du Protocole relatif à l’adhésion de la Communauté européenne à la Conven-
tion internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EURO-
CONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée par le
Protocole ouvert à la signature le 27 juin 1997, ci-après dénommée „la Convention révisée“,

Ayant examiné les dispositions de la Convention révisée relatives à la coordination des acti-
vités de recherche, de développement technologique et d’évaluation (RDTE) dans les domaines
couverts par ladite Convention;

Ayant noté que l’alinéa (h) du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention révisée est appli-
cable à la coordination des activités RDTE entre EUROCONTROL et ses Parties contractantes;

Ayant noté que la coordination organisée par l’Agence EUROCONTROL au titre de l’ali-
néa (i) du paragraphe 5 de l’article 1 de ses Statuts porte sur ses propres activités RDTE ainsi
que sur celles des organisations de gestion du trafic aérien;

Conviennent que:

– la „coordination des activités RDTE“ consiste en l’échange de vues, d’informations et d’expé-
riences au sujet de programmes et activités RDTE dans le domaine de la gestion du trafic
aérien, dans le but principal de promouvoir la complémentarité et d’éviter les doubles emplois;

– dans le cadre de la coordination de leurs activités RDTE, toutes les parties concernées
respectent les objectifs généraux, les compétences, les responsabilités administratives,
budgétaires et de gestion, et les procédures de leurs institutions ou organes respectifs chargés
de l’exécution des programmes RDTE, ainsi que leurs règles en matière de participation, de
diffusion et de droits de propriété intellectuelle;

– les Parties contractantes restent libres de décider de leurs stratégies, programmes et projets
RDTE conformément à leurs procédures internes propres.

4. Ont pris acte de la déclaration commune suivante des Etats signataires du Protocole coordonnant
la Convention et du présent Acte final:

III. Déclaration commune relative à l’entrée en vigueur
du Protocole coordonnant la Convention et du Protocole d’adhésion

ainsi qu’aux signatures ultérieures du Protocole d’adhésion

Les Etats signataires du Protocole coordonnant la Convention internationale de coopération
pour la sécurité de la navigation aérienne „EUROCONTROL“ du 13 décembre 1960, suite aux
différentes modifications intervenues, ouvert à la signature le 27 juin 1997, ci-après dénommé
„le Protocole coordonnant la Convention“, et signataires de l’Acte final de la Conférence diplo-
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matique sur le Protocole relatif à l’adhésion de la Communauté européenne à la Convention
internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EUROCONTROL“,
ouvert à la signature le 8 octobre 2002, ci-après dénommé „le Protocole d’adhésion“,

Souhaitant préciser les conditions d’entrée en vigueur du Protocole coordonnant la Conven-
tion et du Protocole d’adhésion;

Confirment leur interprétation du paragraphe 3 de l’article II du Protocole coordonnant la
Convention, selon laquelle ledit Protocole entre en vigueur lorsque tous les Etats qui sont
parties à la Convention EUROCONTROL au 8 octobre 2002 ont déposé leur instrument de rati-
fication, d’acceptation ou d’approbation dudit Protocole;

Conviennent qu’EUROCONTROL prendra les dispositions utiles pour que toute demande
d’adhésion à la Convention EUROCONTROL et d’autorisation de signature du Protocole coor-
donnant la Convention soit assortie d’un engagement adéquat quant à la signature et à la ratifi-
cation, l’acceptation ou l’approbation du Protocole d’adhésion.

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires ont signé le présent Acte final.

FAIT à Bruxelles, le 8 octobre 2002, en un seul exemplaire, qui restera déposé aux archives du
Gouvernement du Royaume de Belgique, lequel en communiquera copie conforme aux Gouvernements
des autres Etats signataires et à la Communauté européenne.

Për Republikën e Shqipërisë
Pour la République d’Albanie

Für die Bundesrepublik Deutschland
Pour la République fédérale d’Allemagne

Für die Republik Österreich
Pour la République d’Autriche

Pour le Royaume de Belgique
Voor het Koninkrijk België
Für das Königreich Belgien
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Pour la République de Chypre

Za Republiku Hrvatsku
Pour la République de Croatie

For Kongeriget Danmark
Pour le Royaume du Danemark

Por el Reino de España
Pour le Royaume d’Espagne

Suomen tasavallan puolesta
För Republiken Finlands regering
Pour la République de Finlande

Pour la République française

17
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord

Pour la République hellénique

A Magyar Köztársaság részéröl
Pour la République de Hongrie

For Ireland
Pour l’Irlande

Per la Republica italiana
Pour la République italienne

Za Poranena Jugoslovenska Republika Makedonija
Pour L’ex-République yougoslave de Macédoine

Voir Annexe

Pour le Grand-Duché de Luxembourg
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For the Republic of Malta
Pour la République de Malte

Pentru Republica Moldova
Pour la République de Moldavie

Pour la Principauté de Monaco

For Kongeriket Norge
Pour le Royaume de Norvège

Voor het Koninkrijk der Nederlanden
Pour le Royaume des Pays-Bas

Pela República Portuguesa
Pour la République portugaise

Pentru România
Pour la Roumanie
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Za Slovenskú republiku
Pour la République slovaque

Za Republiko Slovenijo
Pour la République de Slovénie

På Kungariket Sveriges vägnar
Pour le Royaume de Suède

Für die Schweizerische Eidgenossenschaft
Pour la Confédération suisse

Per la Confederazione elvetica

Jménem Ceské republiky
Pour la République tchèque

Türkiye Cumhuriyeti adina
Pour la République de Turquie
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Por la Comunidad Europea
For Det Europæiske Fællesskab

Für die Europäische Gemeinschaft

For the European Community
Pour la Communauté européenne

Per la Comunità europea
Voor de Europese Gemeenschap

Pela Comunidade Europeia
Euroopan yhteisön puolesta

På Europeiska gemenskapens vägnar

*

ANNEXE

NOTE DE L’AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE DE MACEDOINE
AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DU ROYAUME DE BELGIQUE

(8.10.2002)

Your Excellency,

Hereby I declare that the Government of the Republic of Macedonia agrees with the provisions of the
Protocol on the Accession of the European Community to the EUROCONTROL International Conven-
tion relating to Co-operation for the Safety of Air Navigation of 13 December 1960, as variously amen-
ded and as consolidated by the Protocol of 27 June 1997.

It is considered that with this instrument the Republic of Macedonia becomes a signatory state to this
Protocol.

However, I declare that the Republic of Macedonia does not accept the denomination used for my
country in the above-mentioned document having in view that the constitutional name of my country is
the Republic of Macedonia.

Please accept, Your Excellency, the assurances of my highest consideration.

H. E. Louis MICHEL

Deputy Prime Minister
and Minister for Foreign Affaires

Kingdom of Belgium

Sasko STEFKOV

Ambassador
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3.3.2005

No 53761

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation du Protocole relatif à l’adhésion de la
Communauté européenne à la Convention internationale de
coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EURO-
CONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à
plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin
1997 et de l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(22.2.2005)

Par dépêche du 13 juillet 2004, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil
d’Etat le projet de loi sous rubrique. Le texte du projet de loi, élaboré par le ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce extérieur, était accompagné d’un exposé des motifs ainsi que du texte des Actes
à approuver.

Le projet sous avis se propose d’approuver le Protocole d’adhésion de la Communauté européenne
à la Convention internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „Eurocontrol“.

L’organisation „Eurocontrol“, fondée en 1960, regroupait initialement des pays et non des organisa-
tions internationales ou supranationales. Lors d’une modification des statuts en 1997, la possibilité
d’adhésion d’organisations telles que la Communauté européenne fut introduite et les négociations
entre celle-ci et „Eurocontrol“ furent entamées en 1999 et la décision définitive de l’adhésion fut prise
en juillet 2002 par le Conseil européen.

D’après les auteurs de l’exposé des motifs, l’adhésion de la Communauté européenne à
„Eurocontrol“ entraînerait l’application uniforme par les Etats membres de la Communauté européenne
des décisions prises par „Eurocontrol“ et éviterait ainsi les duplications d’initiatives et des complica-
tions juridiques. 

L’intérêt national résulterait indirectement de la pérennité du rôle d’„Eurocontrol“ et, partant, de
l’Institut pour les services de la navigation aérienne implanté à Luxembourg-Kirchberg.

Le projet de loi sous avis trouve l’accord du Conseil d’Etat et son article unique ne donne pas lieu à
observation particulière.

En ce qui concerne le mode de votation parlementaire de la loi d’approbation du Protocole en cause,
le Conseil d’Etat est d’avis qu’il faudra y procéder conformément à l’article 114, alinéa 2, c’est-à-dire
à la majorité des deux tiers des suffrages des membres de la Chambre des députés. En disposant dans
son article 6 que la Communauté européenne exerce les droits de vote de ses Etats membres en cas de
prise de décisions d’Eurocontrol dans les matières relevant de la compétence exclusive de la
Communauté européenne et que lorsque la Communauté vote, ses Etats membres ne votent pas, ce
protocole comporte en effet une dévolution de puissance souveraine à une institution de droit interna-
tional, tel que le prévoit l’article 49bis de la Constitution. 

Ainsi délibéré en séance plénière, le 22 février 2005.

Le Secrétaire général, Le Président,

Marc BESCH Pierre MORES
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No 53762

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation du Protocole relatif à l’adhésion de la
Communauté européenne à la Convention internationale de
coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EURO-
CONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à
plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin
1997 et de l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION  DES TRANSPORTS  
(2.6.2005)

La Commission se compose de: M. Roland SCHREINER, Président; M. Roger NEGRI, Rapporteur; 
MM. Marc ANGEL, Felix BRAZ, Henri GRETHEN, Paul HELMINGER, Ali KAES, Jean-Pierre 
KOEPP, Jean-Paul SCHAAF, Marco SCHANK et Marc SPAUTZ, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi a été déposé le 7 septembre 2004 par le Ministre des Affaires Etrangères et de 
l’Immigration. Il était accompagné d’un exposé des motifs, du protocole relatif à l’adhésion de la 
Communauté européenne à la Convention internationale de coopération pour la sécurité de la naviga-
tion aérienne „Eurocontrol“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée 
par le Protocole du 27 juin 1997 et de l’Acte final de la Conférence diplomatique sur le Protocole 
relatif à l’adhésion de la Communauté européenne à la Convention internationale de coopération pour 
la sécurité de la navigation aérienne „Eurocontrol“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs 
reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin 1997, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002.

Le Conseil d’Etat a émis son avis le 22 février 2005.

La Commission des Transports a nommé, lors de sa réunion du 11 mai 2005, M. Roger Negri comme 
rapporteur. Dans la même réunion, la commission parlementaire a procédé à l’examen du projet de loi 
et de l’avis du Conseil d’Etat. Le présent rapport a été présenté et adopté le 2 juin 2005.

*

II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le  projet de loi vise l’approbation du Protocole relatif à l’adhésion de la Communauté européenne 
à la Convention internationale de Coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „Eurocontrol“  
du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin 
1997 et de l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002. Les modifications apportées par le Pro-
tocole et l’Acte final permettent notamment l’adhésion de la Communauté européenne en tant que telle 
à l’organisation „Eurocontrol“ fondée en 1960.

*

7.6.2005
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III. CONSIDERATIONS GENERALES

L’organisation „Eurocontrol“

Regroupant aujourd’hui 34 Etats membres, „Eurocontrol“ est une organisation internationale dont 
la mission est d’assurer la gestion du trafic aérien en Europe. Elle a pour objectifs:

– de renforcer la sécurité de la circulation aérienne,

– d’accroître la capacité de l’espace aérien,

– de réduire les retards du trafic aérien,

– d’améliorer l’efficacité économique du système de gestion du trafic aérien,

– de minimiser les répercussions de l’aviation sur l’environnement

Fondée en 1960 en tant qu’organisation internationale civile-militaire pour contrôler le trafic aérien 
à l’échelon européen, „Eurocontrol“ s’est hissée au premier rang mondial pour la promotion des avan-
cées technologiques dans le domaine de la gestion du trafic aérien, des procédures d’exploitation et de 
l’interopérabilité des systèmes.

„Eurocontrol“ oeuvre à la mise en place d’un système homogène de gestion de la circulation 
aérienne, qui couvre l’ensemble du continent européen et traite quelque 60% des vols internationaux 
dans le monde.

Forte de plus de 2.000 experts répartis dans sept pays européens, „Eurocontrol“ exerce les activités 
essentielles suivantes:

– définition et exécution de programmes paneuropéens de gestion du trafic aérien;

– réalisation de travaux de recherche-développement visant à accroître la sécurité et la capacité du 
contrôle de la circulation aérienne en Europe;

– exploitation d’un Organisme central de gestion des courants de trafic aérien;

– perception de redevances de route pour le compte de ses Etats membres et par la voie d’accords 
bilatéraux avec des Etats tiers – 5,6 milliards d’euros ont été ainsi facturés en 2003;

– formation, enseignement et transfert de connaissances dans les Services de navigation aérienne de 
l’ensemble du continent européen et au-delà;

– prestation de services de la circulation aérienne grâce à la gestion d’un centre international de con-
trôle de la circulation aérienne à Maastricht, aux Pays-Bas, pour le compte de quatre Etats, et à la 
mise en place d’un autre centre regroupant huit Etats d’Europe centrale.

Oeuvrant en collaboration étroite avec ses Etats membres, les prestataires de services de navigation 
aérienne, les usagers civils et militaires de l’espace aérien, les aéroports, le secteur industriel, les orga-
nisations professionnelles et les institutions européennes, „Eurocontrol“ est déterminée à faire en sorte 
que les usagers de l’espace aérien et les passagers puissent continuer à bénéficier d’un système de 
transport aérien qui soit sûr, fiable et performant.

Le Protocole relatif à l’adhésion de la Communauté européenne et l’Acte final

Le protocole d’adhésion de la Communauté européenne à l’organisation „Eurocontrol“ a été négo-
cié au cours de l’année 1999, mais sa signature a été retardée par un différend entre l’Espagne et la 
Grande-Bretagne quant à son applicabilité à l’aéroport de Gibraltar. Cet obstacle n’a été levé qu’au 
début de l’année 2002. La décision définitive du Conseil européen sur les actes et les déclarations 
accompagnant cette adhésion a été prise en juillet 2002. L’adhésion de la Communauté européenne à 
„Eurocontrol“ présente l’avantage d’entraîner l’application uniforme par les Etats membres de la Com-
munauté, des décisions prises par „Eurocontrol“, grâce aux mécanismes communautaires, ainsi que 
d’assurer que les actions de la Communauté en matière de navigation aérienne soient compatibles avec 
les travaux „d’Eurocontrol“, ce qui évitera des duplications d’initiatives entre ces deux organisations, 
et de ce fait des complications juridiques pour les Etats membres de la Communauté.

Plus particulièrement, c’est en considération de cette adhésion que, dans le cadre des règlements 
communautaires „ciel unique européen“ en cours d’adoption, la Commission européenne, pour les 
mesures d’application qui lui seront déléguées, fera appel à l’expertise, aux mécanismes de travail et 
de consultation d’„Eurocontrol“, pour toutes les affaires entrant dans le champ de compétence de cette 
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organisation. Ce mécanisme garantira à la fois la pérennité du rôle d’„Eurocontrol“, et en particulier 
celui de l’Institut pour les services de la navigation aérienne implanté au Plateau de Kirchberg, et une 
utilisation optimale des ressources économiques et humaines employées au niveau européen.

*

IV. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 22 février 2005, le Conseil d’Etat marque son accord avec le projet de loi sous 
rubrique dont l’article unique ne donne pas lieu à observation particulière. Le Protocole comportant 
une dévolution de puissance souveraine à une institution de droit international tel que le prévoit 
 l’article 49bis de la Constitution, le Conseil d’Etat fait toutefois remarquer que le vote parlementaire 
de la loi d’approbation du Protocole en cause doit se faire conformément à l’article 114, alinéa 2, de 
la Constitution, c’est-à-dire à la majorité des deux tiers des suffrages des membres de la Chambre des 
Députés.

*

V. TRAVAUX DE LA COMMISSION ET LE TEXTE DU PROJET DE LOI

La Commission des Transports a analysé le projet de loi dans sa réunion du 11 mai 2005. Compte 
tenu de ce qui précède, elle recommande à la Chambre des Députés de voter le projet de loi dans la 
teneur qui suit:

„PROJET DE LOI
portant approbation du Protocole relatif à l’adhésion de la 
Communauté européenne à la Convention internationale de 
coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EURO-
CONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à
plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin 
1997 et de l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002

Article unique.– Sont approuvés le Protocole relatif à l’adhésion de la Communauté européenne à 
la Convention internationale de coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EUROCON-
TROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du 
27 juin 1997 et l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002.“

Luxembourg, le 2 juin 2005

 Le Président, Le Rapporteur,

 Roland SCHREINER Roger NEGRI

5376 - Dossier consolidé : 34



Service Central des Imprimés de l’Etat

5376 - Dossier consolidé : 35



5376/03

5376 - Dossier consolidé : 36



No 53763

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation du Protocole relatif à l’adhésion de la
Communauté européenne à la Convention internationale de
coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EURO-
CONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à
plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin
1997 et de l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(21.6.2005)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 13 juin 2005 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant approbation du Protocole relatif à l’adhésion de la
Communauté européenne à la Convention internationale de
coopération pour la sécurité de la navigation aérienne „EURO-
CONTROL“ du 13 décembre 1960, telle qu’amendée à
plusieurs reprises et coordonnée par le Protocole du 27 juin
1997 et de l’Acte final, signés à Bruxelles, le 8 octobre 2002

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 9 juin 2005 et dispensé du second vote 
constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 22 février 2005;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 21 juin 2005.

 Le Secrétaire général, Le Président,

 Marc BESCH Pierre MORES

14.7.2005
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